
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

MARDI, LE 7 MAI 2019 - PROJET                  
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de cantons unis de 
Latulipe-et-Gaboury tenue le 7 mai 2019, à compter de 19 h 33, au local de l’Âge d’Or 
de Latulipe, situé au 1-C, rue Principale Est à Latulipe. 
 

Sont présents : Madame France Marion, mairesse 
 Monsieur  Alain Perreault, conseiller nº 1 
 Madame Julie Pichette, conseillère nº 2 
 Madame Annie Gauthier, conseillère nº 3 
 Monsieur Richard Moreau, conseiller no 4 
 Monsieur Vincent Gingras, conseiller no5 
 Madame Manon Légaré, conseillère no6 
 

Ainsi que,  Madame Julie Gilbert, dir. gén. et sec.-trés. 
 Monsieur Roland Fournier, chef aux travaux publics  
 

Assemblée :  8 personnes  
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

Madame France Marion, mairesse, agit à titre de présidente d’assemblée et Madame 
Julie Gilbert, directrice générale et secrétaire-trésorière, agit à titre de secrétaire 
d’assemblée. Après vérification du quorum, la séance est ouverte. 
 

 

2. MOT DE LA MAIRESSE  
 

 
 

Bonsoir à tous! 
 

France Marion 
 

 

19-05-62 3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

 

Il est proposé par Alain Perreault et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil que l’ordre du jour soit adopté en laissant le point Affaires 

diverses ouvert. 
 

19-05-63 4. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 AVRIL 2019 
 

Il est proposé par Annie Gauthier et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil que le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 avril 2019 
soit adopté avec la correction suivante : 
 

 Inscrire le désaccord, au point 17, du conseiller, Richard Moreau. 
 

5. SUIVI DES SÉANCES PRÉCÉDENTES 
 

 

19-05-64 5.1 DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 19-05-04 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE 
 

Dépôt et lecture du projet de règlement numéro 19-05-04. 
 

 5.2 PRÉSENTATION DU PLAN D’ACTION DE DÉVELOPPEMENT ET DU PROJET DE 
REVITALISATION DU MAGASIN BELLEHUMEUR 
 

Le point est annulé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 5.3 SUIVI CONCERNANT LA DEMANDE AU FONDS DE DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES – 
VOLET 1 
 

France Marion informe le conseil que la demande de subvention au Fonds des 
territoires – volet 1 à la MRC de Témiscamingue concernant le projet de revitalisation 
du magasin général Bellehumeur a été accepté pour la somme de 20 000 $. 
 

Le projet est, toutefois, toujours en attente de la présentation publique. 
 

 6. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTION 
 

20h05 à 20h31 
 

 7. COMPTE RENDU DE LA MAIRESSE PORTANT SUR LES RÉUNIONS TENUES À LA MRC DE 
TÉMISCAMINGUE 
 

France Marion a abordé les points suivants avec les membres du conseil: 
 

 Étant absente à la séance du conseil de la MRC d’avril, vous pouvez vous rendre 
sur le site de la MRC au http://www.mrctemiscamingue.org/ 

 

 Collecte sélective de mars 2019 
 

Déchets ultimes  380,81 tonnes 55 442 $ 
Recyclage   115,96 tonnes 10 926 $ 
Composte     64,94 tonnes N/D 
 

 Déchets ultimes pour la Municipalité en mars 2019 : 3 314 KG 
 
 

 
 8. ADOPTION DES COMPTES / AVRIL 2019 

 

 8.1 PRÉSENTATION DES COMPTES PAYÉS 
 

COMPTES PAYÉS - AVRIL 2019 

NOM MONTANT DESCRIPTION 

Julie Gilbert            2 152.48 $  
Salaire net / Dir. gen. et sec. trés. et agent 
de développement et officier 

Salaires col bleu et col blanc            4 845.91 $  
Chef et préposé aux travaux publics, 
Surveillant Écocentre, adjoint à la direction 
et Pompiers 

Élus(es)                 40.50 $  Salaires et allocation de dépenses 

Desjardins Sécurité Financière            1 010.75 $  Assurance collective / Avril 2019 

Revenu Québec               178.97 $  C.N.E.S.S.T. 

Revenu Québec            2 185.32 $  Remises salariales 

Revenu Canada               900.13 $  Remises salariales 

Bell Mobilité                186.85 $  Téléphonie cellulaire  

Hydro Québec            1 671.99 $  Électricité / Centre Communautaire 

 "  "               252.43 $  Électricité / Lumières de rues 

 "  "               414.27 $  Électricité / Patinoire 

 "  "                 32.59 $  Électricité / Entrepôt 

 "  "               864.16 $  Électricité / 4 Princ. O. 

 "  "               778.86 $  Électricité / Garage 

Télébec               119.62 $  Téléphone / Bureau 

 "  "               109.85 $  Téléphone / Traitement eau potable 

 "  "               101.57 $  Téléphone / Centre communautaire 

Fleur Locale               104.95 $  Journal Fleur Locale / AVRIL 2019 



 
 
École du Carrefour 

            
 

   544.00 $  

 
 
Location Point de service CISSS / AVRIL 
2019 

Paroisse Saint-Antoine Abbé               275.00 $  Location bureau / AVRIL 2019 

Conseil Régional de l'Environnement (CREAT)                 50.00 $  Abonnement annuel 

Julie Gilbert               483.87 $ 
Formation sur Loi qualité de 
l'environnement 

Loisir et Sport Abitibi-Témiscamingue               103.48 $  Abonnement LSAT 2019 

CREAT                 50.00 $  Abonnement CREAT 2019 

Englobe            8 048.25 $  
Investigation Géotechnique / Projet 
traitement eaux usées* 

Priorité StraTJ Inc.            5 128.69 $  Service professionnel en sécurité civile* 

Stevens Parker               300.00 $  Réservation traiteur fête village 2019 

Flag Média               176.13 $  Drapeau fête au village (Fanion) 

Financière Banque Nationale          69 629.00 $  Paiement Emprunt Usine  

Caisse Desjardins du Témiscamingue            2 129.23 $  Intérêts prêt temporaire - centre comm.* 

Caisse Desjardins du Témiscamingue               926.13 $  Remboursement prêt garage 

TOTAL 103 794.98 $    
 

 

 

 

 
 

 

19-05-65 8.2 ADOPTION DES COMPTES À PAYER 
 

ADOPTION DES COMPTES À PAYER - AVRIL 2019 

FOURNISSEUR MONTANT DESCRIPTION 

Bellehumeur Électrique Inc.            1 482.04 $  Réparation lumières de rue & bureau 

Dicom Express                 44.97 $  Frais de messagerie Dicom 

Distribution Gironne Ltee                 55.08 $  Pièce de camion 

H2Lab Inc.                 75.88 $  Analyse d'eau potable 

H2O Innovation Inc.               197.14 $  Produit chimique - Traitement eau potable 

La Coop Novago               764.42 $  Bacs de récupération 360 litres (revente) 

Maison des Bâtisseurs               600.00 $  
SARP / Esquisse projet magasin 
Bellehumeur 

M.R.C. de Témiscamingue          15 734.00 $  2e versement quote part 2019 

N. Sigouin Infra-conseils Inc.            2 874.38 $  
Service professionnel pour demande de 
subvention - voirie 

Réseau Biblio                 10.81 $  Article promotionnel pour bénévole biblio 

Services Informatiques "Logitem" Inc.            3 720.24 $  
Achat & Installation de nouveaux 
ordinateurs pour le bureau 

Services Informatiques "Logitem" Inc.                 55.05 $  Fourniture de bureau 

Signé S Communication Graphique                 80.48 $  Billet pour Fête au village 

SNC-Lavalin Stavibel Inc.            2 284.38 $  Honoraire prof. - Traitement eaux usées* 

Société de Développement du Témiscamingue               155.22 $  Hébergement du site Web 

Ville de Ville-Marie               207.18 $  Service juridique des constats d’infraction 

Grand Total  (Achat)          28 341.27 $    

* Dépenses subventionnées 
 

Il est proposé par Vincent Gingras et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil, que les comptes soient adoptés, tels que présentés ci-
dessus. 

 
 
 



 
 
 
 
 

19-05-66 9. ADOPTION DU CONTRAT DE TRAVAIL DE NICOLAS BOUCHER, PRÉPOSÉ AUX TRAVAUX 
PUBLICS 
 
 

Il est proposé par Julie Pichette et unanimement résolu par les 
membres du conseil que le contrat de Nicolas Boucher soit renouvelé 
tel que 2018 à l’exception des points suivants: 

 

 Point 8 : Le préposé aux travaux publics reçoit un traitement de base de XX.XX $ 
de l’heure;  

 

 Point 9 : Le préposé aux travaux publics participe au plan d’assurance collective 
de la Municipalité. La Municipalité y contribue une somme de XXX $ (taxe 
incluse) annuellement. 
 

 Point 14 - Ajout concernant les congés personnels : Le préposé aux Travaux 
publics, selon l’article de loi 79,7 (LNT) peut s’absenter du travail pendant 10 
journées par années pour remplir des obligations reliées à la garde, à la santé, à 
l’éducation de son enfant ou l’enfant de son conjoint, ou en raison de santé 
d’un parent 
 
Le préposé aux Travaux publics à droit, selon l’article de loi 79,7 (LNT), aux deux 
premières journées, prises annuellement, rémunérées à raison des 1/20 du 
salaire gagné au cours des quatre (4) semaines complètes de paie précédent la 
semaine du congé, sans tenir compte des heures supplémentaires. Non 
monnayable, non transférable à la fin de l’année. 

 

QUE France Marion, mairesse soit autorisée à signer le contrat au nom de la 
Municipalité. 
 

19-05-67 10. REMPLACEMENT D’UNE BORNE FONTAINE SITUÉE AU 1, RUE PRINCIPALE OUEST 
 

CONSIDÉRANT le bris de la borne fontaine située au 1, rue Principale Ouest; 
 

Il est proposé par Manon Légaré et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil, que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury 
autorise l’achat d’une borne fontaine au montant de 4 314.61 $ (taxes 
nettes) chez Marcel Baril Limitée de Rouyn-Noranda : 

 

QUE les fonds nécessaires pour effectuer l’achat proviennent de la réserve pour la 
membrane de traitement d’eau potable; 
 

QUE la réserve pour la membrane soit remboursée sur 10 ans. 
 

19-05-68 11. ADOPTION DE LA PROCÉDURE PORTANT SUR LA RÉCEPTION ET L’EXAMEN DES PLAINTES 
FORMULÉES DANS LE CADRE DE L’ADJUDICATION OU DE L’ATTRIBUTION D’UN CONTRAT 
 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 938.1.2.1 du Code municipal du Québec (RLRQ, 
c. C-27.1) (ci-après le « CM »), une municipalité doit se doter d’une procédure portant 
sur la réception et l’examen des plaintes formulées dans le cadre de l’adjudication 
d’un contrat à la suite d’une demande de soumissions publiques ou de l’attribution 
d’un contrat avec un fournisseur unique comportant une dépense égale ou supérieure 
au seuil minimal de demande de soumissions publiques; 
 

CONSIDÉRANT que la municipalité doit examiner et traiter de façon équitable les 
plaintes qui lui sont formulées par les personnes intéressées; 
 

CONSIDÉRANT que rien dans la présente procédure ne doit modifier ou limiter les 
obligations prévues et au CM quant aux modalités de traitement des plaintes. 



 
 
 

Il est proposé par Vincent Gingras et résolu unanimement par les 
membres du conseil que la présente procédure soit adoptée : 

 

1. Préambule 
 

Le préambule de la présente procédure en fait partie intégrante. 
 

2. Objets 
 

La présente procédure a pour objets : 
 

a) D’assurer un traitement équitable des plaintes formulées à la 
municipalité dans le cadre de l’adjudication d’un contrat à la suite d’une 
demande de soumission publique; 

b) D’assurer un traitement équitable des manifestations d’intérêt formulées 
à la municipalité dans le cadre d’un contrat qui, n’eut été de l’article 938 
du CM aurait été assujetti à l’article 935 du CM avec un fournisseur qui  

c) est le seul en mesure de fournir les biens ou les services en vertu du 
paragraphe 2 du premier alinéa de l’article 938 du CM; 

d) D’identifier la personne à qui ces plaintes ou manifestations d’intérêt 
devront être transmises, incluant son adresse électronique. 
 

3. Interprétation 
 

La présente procédure ne doit pas être interprétée comme permettant de 
déroger aux dispositions impératives des lois qui régissent les contrats des 
municipalités, incluant les dispositions prévues à ces lois quant au droit de 
formuler une plainte, les modalités de recevabilité de cette plainte, les délais 
applicables, etc. 
 

À moins de déclaration expresse à l’effet contraire ou résultant du contexte ou 
de la disposition, les expressions, termes et mots suivants ont, dans la présente 
procédure, le sens et l’application que lui attribue la présente entente : 
 

Contrat visé : Contrat pour l’exécution de travaux ou pour la fourniture 
d’assurance, de matériel, de matériaux ou de services, incluant les services 
professionnels, que la municipalité peut conclure comportant une dépense 
égale ou supérieure au seuil minimal de demande de soumissions publique 
applicable. 
 

Processus d’adjudication : Tout processus de demande de soumissions 
publique en cours devant mener à l’adjudication d’un contrat visé. 
 

Processus d’attribution : Tout processus visant à attribuer de gré à gré un 
contrat visé avec un fournisseur qui est le seul en mesure de fournir les 
matériaux, le matériel ou les services demandés, conformément à l’article 
938.00.1 du CM 
 

Responsable désigné : Personne chargée de l’application de la présente 
procédure. 
 

SEAO : Système électronique d’appel d’offres visé à l’article 11 de la Loi sur 
les contrats des organismes publics. 

 

4. Application 
 

Le directeur général-secrétaire-trésorier (la directrice générale-secrétaire-
trésorière) de la municipalité est le (la) responsable désigné(e) de la présente 
procédure. À cette fin, il est désigné comme étant la personne à qui doit être  



 
adressée toute plainte relative à un processus de demande de soumissions 
publiques, de même que toute manifestation d’intérêt à la suite de la 
publication d’un avis d’intention, conformément à l’article 938.0.0.1 CM. 
 

En cas d’absence ou d’impossibilité d’agir du directeur général-secrétaire-
trésorier (de la directrice générale-secrétaire-trésorière), l’adjoint (e) à la 
direction assume cette responsabilité. 
 

5. Plaintes formulées à l’égard d’un processus d’adjudication 
 

5.1 Intérêt requis pour déposer une plainte 
 

Seul une personne intéressée ou un groupe de personnes intéressées à 
participer à un processus d’adjudication en cours ou son représentant peut 
porter plainte relativement à ce processus. 
 

5.2 Motifs au soutien d’une plainte 
 

Une personne intéressée ou un groupe de personnes intéressées à participer au 
processus d’adjudication ou son représentant peut porter plainte relativement à 
ce processus lorsqu’elle considère que les documents de demande de 
soumissions publiques : 
 

 Prévoient des conditions qui n’assurent pas un traitement intègre ou 
équitable des concurrents : ou 
 

 Prévoient des conditions qui ne permettent pas à des concurrents d’y 
participer bien qu’ils soient qualifiés pour répondre aux besoins 
exprimés; ou 
 

 Prévoient des conditions qui ne sont pas conformes au cadre normatif de 
la Municipalité. 
 

5.3 Modalités et délai de transmission d’une plainte 
 

Toute plainte doit être transmise par voie électronique au responsable désigné à 
l’adresse courriel suivante : dir.gen_latulipe@mrctemiscamingue.qc.ca 
 

Elle doit être présentée sur le formulaire déterminé par l’Autorité des marchés 
publics disponible sur son site Internet. 
 

Elle doit être reçue par le responsable désigné au plus tard à la date limite de 
réception des plaintes indiquée dans le SEAO. 
 

5.4 Contenu d’une plainte 
 

Une plainte doit contenir les informations suivantes : 
 

 Date; 

 Indentification et coordonnées du plaignant : 
o Nom; 
o Adresse; 
o Numéro de téléphone; 
o Adresse courriel. 

 Identification de la demande de soumissions visée par la plainte : 
o Numéro de la demande de soumissions; 
o Numéro de référence SEAO 
o Titre. 

 Exposé détaillé des motifs au soutien de la plainte; 
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 Le cas échéant, tout document pertinent au soutien des motifs de la plainte; 

 Toute autre information requise dans le formulaire déterminé par l’Autorité des 
marchés publics 

 

5.5 Critère de recevabilité d’une plainte 
 

Pour qu’une plainte puisse faire l’objet d’un examen par le responsable désigné, elle 
doit remplir les conditions suivantes : 
 

a) Être transmise par une personne intéressée au sens de la clause 5.1; 
b) Être transmise par voie électronique au responsable désigné 
c) Être présentée sur le formulaire déterminé par l’Autorité des marchés publics 

en vertu de l’article 45 de la Loi; 
d) Être reçue par le responsable désigné au plus tard à la date limite de réception 

des plaintes indiquée dans le SEAO; 
e) Porter sur un contrat visé; 
f) Porter sur le contenu des documents de demande de soumissions disponibles 

dans le SEAO au plus tard deux (2) jours avant la date limite de réception des 
plaintes; 

g) Être fondée sur l’un des motifs énumérés à la clause 5.2 de la présente 
procédure, tout autre motif n’étant pas considéré dans le cadre de l’analyse. 

 
 
 
 
 
 

5.6 Réception et traitement d’une plainte 
 

Sur réception d’une plainte, le responsable désigné procède à l’examen de celle-ci 
conformément à la présente disposition. 
 

Il s’assure de l’intérêt du plaignant au sens de la clause 5.1. 
 

S’il juge que le plaignant n’a pas l’intérêt requis, il l’avise sans délai en lui transmettant 
un avis à cet effet. 
 

Après s’être assuré de l’intérêt du plaignant, il fait mention sans délai dans le SEAO de 
la réception d’une première plainte. 
 

Il s’assure que les autres critères de recevabilité prévus à la clause 5.5 sont satisfaits. 
 

S’il juge que la plainte est non-recevable en vertu de la clause 5.5 c de la présente 
procédure, il avise sans délai le plaignant en lui transmettant un avis à cet effet. 
 

Il convient, avec le responsable de l’appel d’offres ou avec le service requérant, des 
vérifications qui doivent être exécutées afin d’analyser le bien-fondé des motifs 
allégués dans la plainte. 
 

Dans le cadre du traitement de la plainte, le responsable désigné peut s’adjoindre les 
services de ressources externes. 
 

Il doit, lorsque les vérifications et analyses exécutées démontrent que la plainte est 
fondée, accepter la plainte et prendre les mesures appropriées pour y donner suite. 
Dans le cas contraire, il doit rejeter la plainte. 
 

5.7 Décision 
 

Le responsable désigné doit transmettre la décision au plaignant par voie électronique 
après la date limite de réception des plaintes indiquée dans le SEAO, mais au plus tard 
trois jours avant la date limite de réception des soumissions prévue. Au besoin, la date  
 



 
limite de réception des soumissions est repoussée. Ce nouveau délai est publié dans le 
SEAO. 
 

Dans le cas où plus d’une plainte pour une même demande de soumissions sont 
reçues, le responsable transmet les décisions au même moment. 
 

Au besoin, le responsable désigné reporte la date limite de réception des soumissions 
pour qu’un délai minimal de sept jours reste à courir à compter de la date de 
transmission de la décision. Ce nouveau délai est publié dans le SEAO. 
 

La décision doit indiquer au plaignant qu’il dispose d’un délai de trois jours suivant la 
réception de la décision pour formuler, conformément à l’article 37 de la Loi, une 
plainte auprès de l’Autorité des marchés publics. 
 

Le responsable désigné fait mention sans délai de la transmission de la décision dans le 
SEAO. 
 

6. Manifestation d’intérêts et plaintes formulées à l’égard d’un processus 
d’attribution 
 

6.1 Motif au soutien d’une manifestation d’intérêt 
 

Une personne peut manifester son intérêt à l’égard d’un contrat faisant l’objet d’un 
avis d’intention lorsqu’elle considère être en mesure de réaliser le contrat en fonction 
des besoins et des obligations énoncés dans cet avis publié dans le SEAO. 
 

6.2 Modalité et délai de transmission d’une manifestation d’intérêt 
 

Toute manifestation d’intérêt doit être transmise par voie électronique au responsable 
désigné à l’adresse courriel suivante : dir.gen_latulipe@mrctemiscamingue.qc.ca. 
 

Elle doit être reçu par le responsable désigné au plus tard à la date limite prévue dans 
l’avis d’intention publié dans le SEAO. 
 

6.3 Contenu d’une manifestation d’intérêt 
 

La manifestation d’intérêt doit contenir les informations suivantes : 
 

 Date; 

 Identification de la personne intéressées à conclure le contrat avec la 
municipalité; 

o Nom; 
o Adresse; 
o Numéro de téléphone; 
o Adresse courriel. 

 Identification de l’avis d’intention publié dans le SEAO 
o Numéro de contrat; 
o Numéro de référence SEAO; 
o Titre. 

 

 Exposé détaillé et documentation démontrant que la personne est en mesure 
de réaliser le contrat en fonction des besoins et des obligations énoncés dans 
l’avis d’intention. 

 

6.4 Critères d’admissibilité d’une manifestation d’intérêt 
 

Pour qu’une manifestation d’intérêt puisse faire l’objet d’un examen par le 
responsable désigné, elle doit remplir les conditions suivantes : 
 

a)   Être transmise par voie électronique au responsable désigné; 
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b) Être reçue par le responsable désigné au plus tard à la date limite mentionnée 
dans l’avis d’intention publié dans le SEAO; 

c)    Porter sur un contrat visé; 
d) Être fondée sur le seul motif énuméré à la clause 6.1 de la présente 

procédure 
 

6.5 Réception et traitement de la manifestation d’intérêt 
 

Sur réception d’une manifestation d’intérêt, le responsable désigné procède à 
l’examen et à l’analyse de celle-ci conformément à la présente disposition. 
 

Il s’assure que les critères d’admissibilité prévus à la clause 6.4 sont satisfaits. 
 

Il convient, avec le responsable du contrat ou le service requérant concerné par l’avis 
d’intention, des vérifications qui doivent être effectuées afin de s’assurer de la 
capacité de la personne à réaliser le contrat en fonction des besoins et des obligations 
énoncés dans cet avis. 
 

Dans le cadre du traitement de la manifestation d’intérêt, le responsable désigné peut 
s’adjoindre les services de ressources externes. 
 

Le responsable désigné doit, lorsque les vérifications et analyses effectuées 
démontrent que la personne est en mesure de réaliser le contrat, accepter la 
manifestation d’intérêt et recommander de ne pas conclure le contrat de gré à gré. 
Dans le cas contraire, le responsable désigné recommande de poursuivre le processus 
d’attribution avec le fournisseur unique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.6 Décision 
 

Le responsable désigné doit transmettre la décision à la personne qui a manifesté son 
intérêt par voie électronique au moins sept jours avant la date prévue dans l’avis 
d’intention pour la conclusion du contrat. 
 

Si ce délai ne peut être respecté, la date de conclusion du contrat doit être reportée 
d’autant de jours qu’il en faut pour le respecter. 
 

La décision doit indiquer à la personne qui a manifesté son intérêt qu’il dispose d’un 
délai de trois jours suivant la réception de la décision pour formuler, conformément à 
l’article 38 de la Loi, une plainte auprès de l’Autorité des marchés publics. 
 

7. Entrée en vigueur 
 

La présente procédure entre en vigueur le 25 mai 2019. 
 

Dès son entrée en vigueur, la municipalité la rend, conformément à l’article 938.1.2.2 
CM accessible en tout temps en la publiant sur son site Internet. 
 

19-05-69 12. DEMANDE AU FONDS DES LOTS INTRA DANS LE CADRE DU DÉVELOPPEMENT DES 
SENTIERS FORESTIERS DE LA MUNICIPALITÉ DE CANTONS UNIS DE LATULIPE-ET-GABOURY 
 

CONSIDÉRANT que la Corporation de Développement Gaboury participe, avec 
l’embauche de Monsieur Christian Langlois au développement des sentiers forestiers 
de la Municipalité; 
 

Il est proposé par Annie Gauthier et unanimement résolu par les 
membres du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-
Gaboury demande une aide financière de 5000.00 $ au Fonds des lots  
 



 
intramunicipaux (gérés à la MRC de Témiscamingue) dans le cadre de 
ce projet : 

 

QUE la Municipalité participe également aux dépenses d’opérations telles que l’achat 
d’essence et de matériel concernant le développement des sentiers. 
 

19-05-70 13. ADOPTION DES TRAVAUX DE VOIRIE 2019 
 

Il est proposé par Richard Moreau et résolu unanimement par les 
membres du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-
Gaboury effectue les travaux de voirie suivant pendant la saison 
estivale 2019 : 
 

 Scarification de 1.5 km de macadam sur la montée des 5e, 6e et 10e Rangs; 

 Gravelage de 1.770 km sur la montée des 5e, 6e et 10e Rangs; 

 Creusage des fossés sur le chemin du Lac-des-Bois d’une valeur d’environ 
20 000$. 

 

19-05-71 14. PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE – PROJETS PARTICULIERS D’AMÉLIORATION 
PAR CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE / ADOPTION DES TRAVAUX 2019  
 

Il est proposé par Alain Perreault et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil, que la somme obtenue par « le programme d’aide à la 
voirie locale – projets particuliers d’amélioration par circonscription 
électorale » attribuée à la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-
Gaboury soit réservée au projet de réfection de la montée du 5e, 6e et 
10e Rangs. 

 

19-05-72 15. FORMATION D’UN NOUVEAU POMPIER 
 

Il est proposé par Annie Gauthier et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil, que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury 
autorise Monsieur Yanick Trudel à acquérir la formation Pompier 1 afin 
d’obtenir les compétences nécessaires pour devenir pompier 
volontaire pour la Municipalité. 

 

 16. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTION 
 

Aucune 
 

 17. VENTE DE LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 4, RUE PRINCIPALE OUEST 
 

À remettre au prochain conseil. 
 

19-05-73 18. ADHÉSION DE LA MUNICIPALITÉ À L’ASSOCIATION QUÉBEC-FRANCE 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité souhaite poursuivre des échanges avec Brocas-les-
Forges, commune jumelée  
 

Il est proposé par Julie Pichette et unanimement résolu par les 
membres du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-
Gaboury procède à son adhésion à l’Association Québec-France, La 
Cuivrée, située à Val D’or en nommant Michel Duval et France 
Marion représentant pour la Municipalité : 
 

QUE les frais d’adhésion de 40$ par année proviennent du compte de la « promotion 
municipale ». 
 
 
 



 
 

19-05-74 19. ADHÉSION DE LA MUNICIPALITÉ AUX FLEURONS DU QUÉBEC 
 

Il est proposé par Manon Légaré et unanimement résolu par les 
présents membres du conseil que la municipalité de cantons unis de 
Latulipe-et-Gaboury procède à son adhésion aux Fleurons du Québec 
pour la somme de 784 $ pour une période de trois années : 

 

QUE les frais d’adhésion proviennent du compte « fleur et aménagement paysagé ». 
 

19-05-75 20. TERRAIN SITUÉ À LA FIN DE LA RUE DE LA RIVIÈRE / OFFRE DE VENTE PAR LA FERME AL-
GY-B À LA MUNICIPALITÉ DE CANTONS UNIS DE LATULIPE-ET-GABOURY 
 

CONSIDÉRANT que l’extrémité de la rue de la Rivière est située en terrain privée ; 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a besoin de cet espace afin d’assurer le déneigement 
et permettre la libre circulation des résidents; 
 

CONSIDÉRANT l’offre de Ferme Al-GY-B de vendre cette partie de terrain à la 
Municipalité pour la somme de 3 500 $ (plus les frais d’arpentage et frais de notaire); 
 

Il est proposé par Julie Pichette et unanimement résolu par les 
membres du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-
Gaboury achète le terrain situé à l’extrémité de la rue de la Rivière à la 
Ferme Al-Gy-B pour la somme de 3 500 $ : 
 

QUE les frais d’arpentage soient à la charge de la Municipalité; 
 

QUE les frais de notaire soient à la charge de la Municipalité; 
 

QUE la somme nécessaire pour cette transaction provienne des surplus. 
 

 21. COMMISSION PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC / DEMANDE 
D’AUTORISATION PAR LA FERME AL-GY-B 
 

Le point doit être remis à la suite de la conclusion de la vente du terrain situé à 
l’extrémité de la rue de la Rivière. 
 
 
 
 
 
 

19-05-76 22.AUTORISATION DES VACANCES ANNUELLES DE ROLAND FOURNIER, CHEF AUX TRAVAUX 
PUBLICS 
 

Il est proposé par Alain Perreault et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil, que la Municipalité autorise les vacances suivantes à 
Roland Fournier, chef aux travaux publics : 
 

 Du 14 au 20 juillet 2019 

 Du 11 au 17 août 2019 
 

19-05-77 23. RÉNOVATION DU SOUS-SOL DU CENTRE COMMUNAUTAIRE / OUVERTURE DES 
SOUMISSIONS 
 

CONSIDÉRANT les soumissions reçues concernant le projet de rénovation du sous-sol 
du centre communautaire : 
 

 Construction François Viau – 48 742 $ (taxes non-incluses) 

 Construction N.G. Roy – 69 607 $ (taxes non-incluses) 
 

Il est proposé par Julie Pichette et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-Gaboury 
n’accepte aucune des soumissions en raison du dépassement des 
coûts du budget disponible : 
 



 
QUE les travaux prioritaires soient réévalués afin de refaire un deuxième appel 
d’offres. 
 

 24. CORRESPONDANCE 
 

19-05-78 24.1 MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX / PROGRAMME DE SOUTIEN À LA 
DÉMARCHE MUNICIPALITÉ AMIE DES AÎNÉS – APPEL DE PROJET 
 

Il est proposé par Annie Gauthier et unanimement résolu par les 
membres du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-
Gaboury procède à une demande au Programme de soutien à la 

démarche Municipalité amie des aînés du ministère de la Santé et 
Services sociaux du Québec dans d’un projet d’élaboration d’une 
politique des aînés et du plan d’action afférent : 

 

QUE France Marion, mairesse, soit nommée l’élue responsable du dossier « Aînés »; 
 

QUE Julie Gilbert, directrice générale, soit désignée comme personne représentant la 
Municipalité pour le suivi de la demande d’aide financière ainsi que pour la signature de 
la convention d’aide financière et de la reddition des comptes. 
 

 24.2 MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION / SEMAINE DE LA 
MUNICIPALITÉ – ÉDITION 2019 
 

La semaine de la municipalité se tiendra du 8 au 14 septembre 2019. Voir si les 
membre du conseil ont des idées pour tenir des activités pendant cet événement.  
 

 24.3 ENTRETIEN DU CHEMIN DU LAC BRISEBOIS 
 

À la suite de l’offre d’un propriétaire au lac Brisebois d’entretenir le chemin avec son 
tracteur : 
 

 Le conseiller, Alain Perreault et Roland Fournier, chef aux travaux publics, se 
rendront au lac Brisebois afin de constater les travaux à effectuer; 

 Que la Municipalité demande à la municipalité de Fugèreville d’effectuer le 
nivelage du chemin. 

 

 24.4 FONDATION DE L’UQAT / DEMANDE DE DON DANS LE CADRE DU DÉFI 35 
 

Refusé 
 
 
 
 

 24.5 MRC DE TÉMISCAMINGUE / STÈLE RADAR : CALENDRIER 2019 
 

Remise au conseil du calendrier 2019 de la stèle radar. 
 

Pour Latulipe : 
 

 Du 23 au 29 mai à l’entrée Est du village 

 Du 19 au 25 septembre à l’entrée Ouest du village 
 

 24.6 MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION / POUVOIRS MUNICIPAUX 
EN MATIÈRE DE GESTION DES IMMEUBLES DÉTÉRIORÉS OU INSALUBRES 
 

Un document concernant « les pouvoirs municipaux en matière de gestion des 
immeubles détériorés ou insalubres » est remis à tous les élus(es). 
 

19-05-79 24.7 MISSION TOURNESOL / DEMANDE DE DONS – SEMAINE EN JAUNE 2019 
 

Il est proposé par Richard Moreau et unanimement résolu par les 
présents membres du conseil que la municipalité de cantons unis de 
Latulipe-et-Gaboury offre un don d’une valeur de 250 $ à Mission 
Tournesol afin d’aider les personnes souffrant du cancer. 
 
 



 
 
 

 24.8 PLAINTE CONCERNANT BRIS DE CLOTURE  
 

Voir pour assurance 
 

 25. AFFAIRES DIVERSES 
 

19-05-80 25.1 TIRAGE D’UN COMPOSTEUR À LA FÊTE AU VILLAGE 
 

Il est proposé par Manon Légaré et unanimement résolu par les 
membres du conseil que la municipalité de cantons unis de Latulipe-et-
Gaboury de procéder à l’achat d’un bac de compostage Soilsaver, 
Horizon plastics modèle # BACBMU20 chez BMR au montant de 74.99$ 
(taxes non incluses) afin d’effectuer un tirage à la Fête au Village selon 
le plan d’action de la Politique de la famille et des aînés. 

 

 25.2 CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT GABOURY 
 

Le conseiller, Richard Moreau souhaite que la Municipalité demande une rencontre 
avec la Corporation de Développement Gaboury. 
 

 25.6 COLLECTE DES ENCOMBRANTS 2019 
 

La collecte des encombrants se tiendra le 15 juin 2019. Le conseiller, Vincent Gingras 
demande que les résidus domestiques dangereux (RDD) soient inclus dans la collecte 
cette année. Accepter par tous. 
 

 26. TROISIÈME PÉRIODE DE QUESTION 
 

21h57 à 21h59 
 

19-05-81 27. CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 

Il est proposé par Alain Perreault résolu à l’unanimité des membres du 
conseil de clore la séance.  
 

Il est 22 heures 00 minutes. 
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